
PCE : éclatement des Pôles 
de Contrôle et d’Expertise 

FAÇON PUZZLE
Ça pourrait faire rire mais en vrai... NON !

Dans une note du 15 mai 2025, la direction générale des 
Finances Publiques prévoyait déjà une nouvelle méthode de 
dépeçage des missions des PCE. La DG vient de publié une FAQ 
afin d’expliciter les règles qui vont s’appliquer pour gérer les 
conséquences RH pour les agents concernés. 

  (voir la suite en ligne) 

PSC : des opérateurs déficients et de nombreux 
dysfonctionnements pour l’accès aux formalités en ligne !

La CGT Finances a reçu un grand nombre d’alertes s’agissant des formalités en ligne ou d’absence de courrier de la part des opérateurs 
Alan et GMF Viventer. La date butoir approchant, nous avons interpelé le ministère pour l’alerter et avoir des informations concernant la 
procédure de souscription ou de dispense GMF Viventer pour la prévoyance obligatoire aux Finances.

D’après nos informations, la chaîne d’envoi des mels, prévue pour être achevée le 19/10, a pris du retard. Le ministère attend un échange 
avec la GMF pour en savoir plus. Prêt à tout pour décrocher le marché y compris à donner de fausses informations sur les délais 
opérationnels, les opérateurs promettent monts et merveilles et n’arrivent pas à assumer derrière !

Pour nous, il est hors de question que les personnels soient pénalisés, nous allons exiger un rallongement des délais pour permettre à 
chacun et chacune d’avoir le temps de se positionner en toutes connaissances de cause ( souscription ou dispense).

( télécharger le communiqué) 

Imprimé par la section syndicale 
CGT finances publiques de l'Aube

UD CGT 10 / 2A boulevard du 1er RAM 
10 000 TROYES

https://10.cgtfinancespubliques.fr
cgt.ddfip10@dgfip.finances.gouv.fr

PSC : on fait le point sur la 
PREVOYANCE

Les risques prévoyance correspondent à ceux résultant de 
l’incapacité, de l’inaptitude, de l’invalidité et du décès de 
l’agent. Ainsi les garanties « prévoyance » vous couvrent d’une 
part, contre les pertes de revenus liées à votre incapacité de 
travail, inaptitude ou invalidité et, d’autre part vos ayants droit 
en cas de décès. 

L’accord regroupe l’ensemble des garanties qui couvrent les risques 
liés à la maladie (Congés de Maladie Ordinaire - CMO, Congés de 
Longue Durée - CLD - et Congés de longue Maladie - CLM), d’accident, 
de décès, la mise en retraite pour invalidité et l’invalidité.

La perte d’autonomie (l’incapacité pour une personne d’effectuer par 
elle-même certains actes de la vie quotidienne) n’est pas incluse dans 
l’accord Protection Social Complémentaire du Ministère Économique 
et Financier.

 (voir la suite en ligne) 

Adresse sur la PSC du congrès de la 
Fédération CGT Finances

Lire le document

130eme anniversaire de la CGT

80eme anniversaire de la secu
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Exonération de responsabilité : les opinions exprimées et les dessins sélectionnés dans cette lettre ne peuvent être considérés comme émanant du syndicat national. Ils 
n'engagent que la responsabilité de la section locale auboise.
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Le coin des cadres et techniciens 
avec l’ UGICT-CGT

Résultats de l enquete Télétravail : stop ou encore ?   2025’ “ ” –
Instaur  massivement dans l’urgence durant la pand mie de Covid-19, le t l travail s’est progressivement é é é é
affirm  comme une forme usuelle d’organisation du travail. Cependant, bien que pl biscit  par une é é é
majorit  de salari s et d’agents, il est simultan ment remis en question par certains employeurs peu é é é
enclins  l’adopter d finitivement. C’est dans ce contexte que l’Observatoire du T l travail,  travers sa à é é é à
deuxi me enqu te intitul e  T l travail : stop ou encore ? , a d cid  d’entamer un è ê é « é é » é é travail de recherche 
sur la r alit  d’une ventuelle fin du t l travailé é é é é  – mais aussi sur ses cons quences sur les conditions de é
travail, et les raisons qui suscitent son attrait parmi les travailleurs.

 la recherche d’ quilibre : le travail hybride s’imposeÀ é

Comme en 2023, c’est en moyenne deux jours par semaine que les travailleurs passent  t l travaillerà é é .  À
contrario de la volont  des dirigeants de soci t s telles qu’Ubisoft, la Soci t  G n rale ou Amazon de é é é é é é é
supprimer le t l travail, les salari s expriment leur souhait d’obtenir plus de jours : plus d’un r pondant é é é é
sur deux aimerait t l travailler davantage (51 %, +2 points depuis 2023) ; ce qui est peu surprenant quand é é
ils d clarent  56 % conomiser plus d’une heure de trajet aller/retour par jour. é à é

Mais le temps gagn  hors temps de transport n’est pas la seule explication ; le travail  distance permet é à
aussi de reprendre la main sur l’organisation de leur travail :
● 69 % des r pondants d clarent avoir la possibilit  d’adapter leurs horaires de travail en travaillant  é é é à

distance ;
● 77% des r pondants d clarent qu’une des principales motivations pour t l travailler est de trouver un é é é é

meilleur quilibre entre vie pro et vie perso.é

Le t l travail est aussi un palliatif  l’arr t maladie : 76 % des r pondants indiquent avoir d j  é é à ê é é à
t l travaill  tout en tant malade.é é é é

La suppression du t l travail est-elle vraiment  l’ordre du jour ?é é à

Les r sultats de l’enqu te d montrent que la suppression du t l travail reste marginale : le travail é ê é é é
hybride (alternance entre pr sence sur site et pr sence  domicile) reste une pratique bien install e é é à é
dans les entreprises et administrations.

 la question : “Votre employeur a-t-il supprim  le recours au t l travail”:À é é é
● 77 % r pondent “Non” ;é
● 7 % r pondent qu’il a t  supprim  dans certains services ;é é é é
● 12 % “Je ne sais pas” ;
● 4 % “Autre”.

Cependant, plus d’un r pondant sur deux (54%) d clare qu’il d missionnerait en cas de suppression du é é é
t l travail par son employeur.é é

Une r organisation des espaces sans l’adh sion massive des salari esé é é·

Les employeurs ont largement profit  de la g n ralisation du travail  distance pour r organiser les é é é à é
espaces de travail en diminuant les superficies, et ainsi r duire les co ts.é û

 la question “La mise en place du t l travail a-t-elle t  accompagn e d’une r organisation des espaces À é é é é é é
de travail sur site ?”, les r pondants ont d clar  (plusieurs r ponses possibles) :é é é é
● 41 % via open-space ;
● 48 % via du flex-office ;
● 36 % ont connu des d m nagements de bureaux ;é é
● 16 % des fermetures de site

Deux r pondants sur trois (66 %) d clarent ne pas avoir t  consult s au sujet de cette r organisation, et é é é é é é
certains t moignages re us lors de l’enqu te d peignent un mal- tre g n r  par cette derni re.é ç ê é ê é é é è

Le cadre l gislatif de la France concernant le t l travail n’a connu que peu d’ volution majeure pour les é é é é
salari s depuis 2005, laissant de nombreuses situations  la discr tion des directions d’entreprises et des é à é
administrations. Malgr  les nombreux aspects positifs du t l travail,é é é  l’Ugict-CGT met en garde les 
travailleurs sur les conditions sine qua non de la mise en place du t l travail é é : la prise en charge 
r elle de toutes les d penses par l’employeur ; le respect du temps de travail ; la pr servation du é é é
collectif de travail ; le choix laiss  au salari  de t l travailler ou non, et la pr servation de son é é é é é
autonomie ; un vrai droit  la d connexion et un meilleur quilibre entre vie professionnelle et vie à é é
personnelle ; des garanties d’ galit  entre les femmes et les hommes ; un management repens  et é é é
r organis  ; des lieux de travail adapt s ; des droits sp cifiques en cas de probl mes de sant  ; des é é é é è é
mesures de protection quelle que soit la situation ou le statut du salari .é



Le coin du collectif fonction publiques de l’AUBE

avec l’ Ufse

Grande enquete sur la hiérarchie et le management dans 
les services publics du collectif Nos services publics

A la suite d’un travail pr paratoire de plus d’un an avec universitaires, agents publics et é
statisticiens, le collectif Nos services publics lance une grande enqu te sur la hi rarchie et le ê é
management dans les services publics.

Pourquoi maintenant ?

Parce que dans un contexte de mont e de l’extr me droite, le r le des agents publics est plus é ê ô
que jamais strat gique. Parce qu’ tre agent public, c’est politique.é ê

Le manque de moyens, les processus trop lourds, les relations hi rarchiques complexes, une é
organisation souvent d connect e du terrain…é é

Tout cela p se sur le fonctionnement des services publicsè . C’est ce que le collectif veut 
documenter  travers cette enqu te, construite  partir de t moignages, d’enqu tes statistiques à ê à é ê
et de recherches existantes.

Je participe  l’enqu te à ê ICI

Prenez 15 minutes pour r pondre.é

Parlez de votre quotidien, de votre hi rarchie, de votre organisation du travail.é

Votre parole compte. Elle peut faire bouger les lignes. Gr ce  votre participation, nous â à
pourrons construire et partager une vision collective de ces enjeux.

Et pour y parvenir, le collectif a besoin de vous. Diffusez cette enqu te dans vos r seaux ê é
professionnels et personnels. Partagez-la avec les agent es publics que vous connaissez...·

Plus l’enqu te sera diffus e largement — g ographiquement, socialement, g n rationnellement — ê é é é é
plus les r sultats seront solides.é

SE SYNDIQUER !

NOM :
PRÉNOM :
MEL :

Nous reprendrons contact avec vous ou 
cliquez directement sur l image du cadre’

https://nosservicespublics.fr/enquete-sur-l-organisation-du-travail-dans-les-services-publics
https://10.cgtfinancespubliques.fr/987


Le 17 octobre 1968, pendant les Jeux Olympiques de Mexico (12-27 octobre), les 
athl tes am ricains Tommie Smith et John Carlos, champions du 200 m tres, è é è
montent sur le podium  la 1 re et  la 3 me place. Mais au moment o  à è à è ù
retentit l'hymne am ricain et s' l ve la banni re toil e, ils baissent é é è è é é
ostensiblement la t te et l vent leur poing gant  de noir. Par ce geste qui ê è é
signera la fin de leur carri re, ils affichent leur soutien au mouvement è
antis gr gationniste am ricain des Black Panthers.é é é

L'Australien Peter Norman, sur la deuxi me marche du podium, manifeste son è
soutien avec un badge du mouvement de protestation des droits civiques. Exclu 
des Jeux suivants, il sera port  en terre par ses deux amis afro-am ricains  é é à
sa mort en 2006. Pendant ce temps, aux tats-Unis m me, la lutte contre la É ê
s gr gation raciale a d g n r  dans des chauffour es meurtri res suite  é é é é é é é é è à
l'assassinat du pasteur Martin Luther King le 4 avril 1968.

Derriere le rideau de fer* 

* Exonération de responsabilité : les opinions exprimées et les dessins sélectionnés dans cette lettre ne peuvent être considérés comme 
émanant du syndicat national. Ils n'engagent que la responsabilité de la section locale auboise.

14 octobre 1944 : De Gaulle annonce que la guerre va se prolonger encore . Il « »
indique les trois principes qui guident l’action du GPRF: remettre le pays au 
travail, ramener l’ordre, refaire l’union des Fran ais.ç

Devoirs d
e memoire

16 octobre 1964 : la premi re bombe atomique chinoise è

Le 16 octobre 1964 la premi re bombe atomique de Chine a explos  avec è é
succ s  Lop Nur. Le monde entier en a t  tonn . La Chine est alors è à é é é é
devenue le cinqui me membre du club nucl aire. Cette nouvelle a è é
grandement renforc  la confiance et inspir  la fiert  de la nation chinoise. é é é
Ce jour-l , le gouvernement chinois a nonc  sa position sur les armes à é é
nucl aires : interdiction compl te et destruction totale des armes de ce é è
genre. Il a aussi exprim  que, si la Chine proc dait  des essais nucl aires é é à é
et d veloppait son armement nucl aire, c’est qu’elle tait oblig e de le é é é é
faire. Parall lement, les autorit s chinoises ont d clar  solennellement : è é é é
   aucun moment et en aucune circonstance, la Chine ne sera la premi re « À è
 utiliser les armes nucl aires, et elle ne les utilisera pas pour attaquer à é
des zones d nucl aris es et des pays qui ne sont pas dot s de la puissance é é é é
nucl aire. é »

Les ordonnances des 4 et 19 Octobre 1945 : cr ation de la é
S curit  Socialeé é

Au lendemain de la guerre, la volont  de la coalition du é
Gouvernement Provisoire de la R publique Fran aise est la é ç
reconstruction du pays. Celle-ci passe par la reconstruction 
mat rielle et la r habilitation des structures industrielles é é
et de transports.

Mais la formidable volont  populaire qui s’exerce en é
particulier par l’interm diaire de la CGT et du Conseil é
National de la R sistance exige une am lioration é é
significative des conditions de vie de la population, qui 
passe notamment par un renouveau du syst me de è
couverture des risques sociaux.

Il s’agit alors d’ tablir le cadre de ce nouveau syst me, é è
dans l’attente d’une situation politique stable dans laquelle 
des r formes compl mentaires pourraient tre mises en é é ê
uvre œ Cette volont  s’exprime dans le programme de la CGTé  

issue de la guerre et, d s mars 1944, lorsque le Conseil è
National de la R sistance propose dans son programme  un é «
plan complet de s curit  sociale visant  assurer,  tous les é é à à
citoyens, des moyens d’existence dans tous les cas o  ils ù
sont incapables de se les procurer par le travail .»


